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ACADEMIE DE LILLE                                                                                Baccalauréat – Session de Juin 2013
Epreuve orale de Sciences Economiques et Sociales                                                                                ENSEIGNEMENT SPECIFIQUE

La calculatrice n’est pas autorisée.                                                                                                                                     Le candidat s’appuiera sur les documents 1 et 2 pour répondre à la question principale.                                                    Les  questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d’autres thèmes du programme
Sujet n°
THEME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE/ Quelles politiques pour l’emploi ?                      Temps de préparation : 30 minutes.                                                                                                                                           Durée de l’interrogation : 20 minutes

QUESTION PRINCIPALE  (10 points)
Vous analyserez les effets des politiques de réduction du coût du travail.
QUESTIONS COMPLEMENTAIRES (10 points)
1. Donner le mode de calcul des deux chiffres en gras (document 1)

2. Expliquer le paradoxe d’Anderson

3. Expliquer en quoi les marchés de quotas d’émission constituent un instrument de la politique climatique
Document 1
Les non-qualifiés, définis ici comme les personnes ayant le moins de diplômes, sont particulièrement touchés par le chômage. En 2010, ils représentaient 40.4% des chômeurs et  connaissaient un taux de chômage de 15.4%. Pour impulser l’emploi des non-qualifiés, les gouvernements successifs mènent depuis 1993 une politique d’exonération des charges sociales sur les bas salaires, qui ont représentés plus de 21 milliards d’euros en 2008. Cette politique repose sur la thèse selon laquelle le coût du travail, déterminé par le niveau du SMIC et des cotisations sociales, pèserait sur la demande de travail des entreprises. Le SMIC ayant pour vocation de protéger les salaires des non-qualifiés, le coût du travail a été abaissé par des franchises de cotisations en bas de l’échelle des salaires. Les charges sociales des employeurs représentent aujourd’hui 20.2% du salaire brut au niveau du SMIC et 46.2% à partir de 1.6SMIC. 
OFCE, l’économie française en 2012, éditions la découverte 2011                     
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ACADEMIE DE LILLE                                                                                Baccalauréat – Session de Juin 2013

Epreuve orale de Sciences Economiques et Sociales                                                                                ENSEIGNEMENT de SPECIALITE : SCIENCES SOCIALES ET POLITIQUES

La calculatrice n’est pas autorisée.                                                                                                                                     Le candidat s’appuiera sur les documents 1 et 2 pour répondre à la question principale.                                                    Les  questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d’autres thèmes du programme

Sujet n°

THEME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE/ Quelles politiques pour l’emploi ?                      Temps de préparation : 30 minutes.                                                                                                                                           Durée de l’interrogation : 20 minutes

QUESTION PRINCIPALE
Vous analyserez les effets des politiques de réduction du coût du travail.

QUESTIONS COMPLEMENTAIRES

1. Donner le mode de calcul des deux chiffres en gras (document 1)

2. question de spécialité : Comment peut-on expliquer l’abstentionnisme ?

3. question de spécialité :  Expliquer la notion de gouvernance multiniveaux.
Document 1

Les non-qualifiés, définis ici comme les personnes ayant le moins de diplômes, sont particulièrement touchés par le chômage. En 2010, ils représentaient 40.4% des chômeurs et  connaissaient un taux de chômage de 15.4%. Pour impulser l’emploi des non-qualifiés, les gouvernements successifs mènent depuis 1993 une politique d’exonération des charges sociales sur les bas salaires, qui ont représentés plus de 21 milliards d’euros en 2008. Cette politique repose sur la thèse selon laquelle le coût du travail, déterminé par le niveau du SMIC et des cotisations sociales, pèserait sur la demande de travail des entreprises. Le SMIC ayant pour vocation de protéger les salaires des non-qualifiés, le coût du travail a été abaissé par des franchises de cotisations en bas de l’échelle des salaires. Les charges sociales des employeurs représentent aujourd’hui 20.2% du salaire brut au niveau du SMIC et 46.2% à partir de 1.6SMIC. 

OFCE, l’économie française en 2012, éditions la découverte 2011                     
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La calculatrice n’est pas autorisée.                                                                                                                                     Le candidat s’appuiera sur les documents 1 et 2 pour répondre à la question principale.                                                    Les  questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d’autres thèmes du programme

Sujet n°

THEME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE/ Quelles politiques pour l’emploi ?                      Temps de préparation : 30 minutes.                                                                                                                                           Durée de l’interrogation : 20 minutes

QUESTION PRINCIPALE
Vous analyserez les effets des politiques de réduction du coût du travail.

QUESTIONS COMPLEMENTAIRES

1. Donner le mode de calcul des deux chiffres en gras (document 1)

2. question de spécialité : Expliquer la notion de risque systémique.

3. question de spécialité : Comparer le système de retraite par répartition et le système de retraite par capitalisation

Document 1

Les non-qualifiés, définis ici comme les personnes ayant le moins de diplômes, sont particulièrement touchés par le chômage. En 2010, ils représentaient 40.4% des chômeurs et  connaissaient un taux de chômage de 15.4%. Pour impulser l’emploi des non-qualifiés, les gouvernements successifs mènent depuis 1993 une politique d’exonération des charges sociales sur les bas salaires, qui ont représentés plus de 21 milliards d’euros en 2008. Cette politique repose sur la thèse selon laquelle le coût du travail, déterminé par le niveau du SMIC et des cotisations sociales, pèserait sur la demande de travail des entreprises. Le SMIC ayant pour vocation de protéger les salaires des non-qualifiés, le coût du travail a été abaissé par des franchises de cotisations en bas de l’échelle des salaires. Les charges sociales des employeurs représentent aujourd’hui 20.2% du salaire brut au niveau du SMIC et 46.2% à partir de 1.6SMIC. 

OFCE, l’économie française en 2012, éditions la découverte 2011                     
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